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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1781/09


30 avril 2009

COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol
PROJET DE RÉSOLUTION
DÉVELOPPEMENT DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
DANS LA RÉGION VISANT À RÉDUIRE LA FRACTURE NUMÉRIQUE


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le document CP/doc.4382/09 «Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)»,
CONSIDÉRANT que la CITEL devrait demeurer une organisation intergouvernementale directrice, dans laquelle les États membres et les membres associés collaborent pour favoriser la croissance et le développement durable des réseaux de télécommunications et d’information et pour en faciliter l’accès universel afin que tous, partout dans le monde, puissent participer à l’économie et à la société mondiales de l’information et en tirer profit,
RAPPELANT:

Les engagements que les Chefs d’État et de gouvernement ont contractés aux Sommets des Amériques pour renforcer les stratégies à l’appui de l’élaboration d’un plan régional d’infrastructure des télécommunications qui serait mis à jour en permanence, ainsi que des efforts réalisés pour réduire la fracture numérique par l’application systématique de l’Agenda pour la connectivité dans les Amériques et du Plan d’action de Quito;

La Déclaration de Santo Domingo: «Gouvernance et développement dans la société du savoir» qui demande «aux organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA) de continuer d’appuyer les États membres dans l’intégration des TIC à leurs plans nationaux de développement»;
TENANT COMPTE que l’Assemblée de la CITEL tiendra sa Cinquième Réunion ordinaire au premier trimestre 2010 à Mexico,
RECONNAISSANT que la CITEL a réalisé en 2008 les activités suivantes:

a.
Approbation de diverses recommandations concernant la coordination de normes visant à garantir l’interopérabilité et l’adoption en temps opportun de technologies avancées; harmonisation du spectre radioélectrique et de l’exploitation des services de radiocommunications, y compris de radiodiffusion; mise au point et application de technologies de pointe et étude des aspects économiques à des fins de promotion de la création de services et de réseaux de télécommunications;

b.
Offre de plusieurs cours de formation professionnelle aux télécommunications à l’aide de matériel élaboré par des centres de formation accrédités dans la région et dans le cadre d’une action concertée avec le Centre d’excellence pour la Région Amérique de l’Union internationale des télécommunications (UIT);

c.
Coordination et harmonisation des perspectives de la région devant les forums mondiaux de télécommunications, au moyen de l’adoption de positions communes et de propositions interaméricaines;

d.
Organisation de divers séminaires et ateliers sur des thèmes prioritaires pour les pays,
DÉCIDE:

1.
De réaffirmer et de renforcer le mandat prioritaire de la CITEL qui est de prendre en compte l’évolution constante des technologies de l’information et de la communication (TIC) et de réduire la fracture qui sépare les pays développés et les pays en développement en matière de télécommunications.

2.
De demander à la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil  permanent qu’elle affecte les ressources nécessaires à la tenue de la Cinquième Assemblée de la CITEL en 2010.
3.
De demander au Secrétaire général d’offrir ses bons offices aux gouvernements des États membres pour assurer la participation de leurs plus hautes autorités chargées des télécommunications à la Cinquième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL.

4.
De charger le Secrétariat général de l’OEA de soutenir, par l’intermédiaire de la CITEL, les efforts déployés par les États membres pour:

a.
Appuyer les programmes d’installation de télécentres, tout en fournissant les applications utiles aux activités de la zone, et donner aux citoyens des recommandations et une éducation pour l’utilisation de ces applications;

b.
Appliquer dans la mesure du possible les directives et les conditions d’utilisation et de partage du spectre des fréquences établi par la CITEL pour parvenir à en harmoniser l’utilisation;

c.
Actualiser les politiques et législations nationales et promouvoir l’échange de données d’expériences pour tenir compte du fait que le processus de convergence entre réseaux et services fait apparaître un nouveau scénario qui oblige à étudier la possibilité de créer des conditions normatives adéquates;

d.
Accroître les efforts pour disposer de plans de planification préalable face aux situations d’urgence que pourraient provoquer les catastrophes naturelles auxquelles sont exposés tous les pays de la Région;

e.
Encourager la diffusion et l’application des Recommandations de la CITEL parmi les différents acteurs pour qu’ils contribuent à leur mise en œuvre;

f.
Renforcer le processus de préparation et de suivi des réunions internationales de télécommunications de haut niveau et en particulier de préparation des propositions interaméricaines destinées à ces réunions;

g.
Promouvoir l’utilisation des technologies de l’information et de la communication et en particulier la disponibilité d’une infrastructure large bande;

h.
Intensifier la coopération entre pays développés et pays en développement, ainsi qu’entre les pays en développement, en vue de faciliter l’accès à l’infrastructure des télécommunications, en particulier, dans les zones rurales.
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